
AVIS 

C S3IL DI 
on 

Col 

d t uno 
projet dl 
s 
l'a 

cn sa s0anco a d 

cembre 1952 l' 

C L D' 

soc on 
c 

des 

4 novembre; 195é~, 
un 

r 
s 

d' Il 

Î 3 

S DE v STATE@ 

wo 
or de ster 

van van verzocht 

non avo e n 
wo van k jk sluit 

statuut van 
stuurs r-aonco L 

ho t t()l~ zi tt cem- 

1'" 1952 het v s 
gev8n : 



si on de 

en les 

e 9 les s·pos 

11 juillet 194-9 

jet d' 

tions de l!arrêté du Ré 
é ~)ar celui du 12 octobre 1 9 portant le sta 

syndical des agents des administrations trOD 
.4 

taines" 

il Xl I a ce})(jndant s été tenu compte dans 

la daction de plusieurs articles fuI projet, de ce 

que les associations de :fonctionnair es et clg'ents 

civils de la Co.l.on i e sont igatoirerùent aoum.i s e s 
aux di osi tri ons du cret uar s 192 Î • 

Ce cret leur accorde la personnalité c 

vile et organise leur reIll"é.se:ntation légale. en 

ré sul te qu e la notion de Il é s r-e apone ab.l ee " 
d o.i t être remple cê e j_)ar c 

légaux" . 

e de lire sentants 

+ 
+ + 

L'article 20 du ojet voit que des 

sous-comités de consultation syndicale sont créés 

aux chefs-lieux des districts ou dans certaines 10- 
cali tés, lorsque cette c r'ea t.i cn sera demandée par 
une organisation syndicale reconnue, pour un ou 

plusieurs chefs-lieux de districts ou localités 

comptant au moins vingt-cinq agents de lIa stra- 

on 



Ir v eu e 
<) 

A le sous-c s e s 
d'agents ent 

, 
descendre en dessous de a 

ces 
e 

+ 
+ + 

Le Conseil rl'Etat signale qu'un arrêté 
royal du 15 avril Î()52 al 
que l' s doi t être 
de consultation syndicale 

la tropole~ prévu 
iJar le s vers c onri té s 

un délai cl ' un mois 
et bxpiration de ce délai l'avis niest plus 
requis 

D'autre part? un arrêté royal dù. 14 jan- 

el' 1953 a ré la matière de la tion des 
de retrai t sièges dans cliveL's c orn.t é s en cas 

de la r-eo onna i asanc e ô.lune orc;anisation syndicale. 

TT' Y aur-a r li e1.1 dj introduire dans 
le statut syndical des agents I' a dm i.n.i S tra ti on 

que 9 en 11 a da p+an t si tua tion de la C:') 10- 
nie~ des spositions si~ilaires celles dont 

Dans l'affirmative, elles devraient ia.ire 
l ! ob j et de deux articl es s I int erca.Lan t? Ie preI); i er 
entre les arti es 26 et et sec s 
l'arti e 62 

+ 
+ + 

/ .; 



our e le et e s mo- 
OYH'l de S l' ses le t e 

ci osé 

Ai1-IBTE T DES S DE 
LI DI Q1JE. 

Roi des TIel sJ 
A tOU~3 J s orrt s et v J SALUT. 

Vu 11 e 8 de la loi du 18 octobre 1908 
sur le C l) 

Vu le décret du 23 mar-a Î()21 sur les asso- 
c on s de ti es et de la 
IJ oni e ~ 

Vu le sta tu."G ents de llafuninistration 

1948, modifié par l'arr@ gent 16 décembre 
1948~ :Ciar l'ordonüance du 15 mai î949, iJar Ifa:crêté 
du Eégent du 18 mars Î 9 ijar les arrêtés royaux 
des 12 décembre 19509 1er août Î951~ 27 février 
1952 et , .. ", ; 

Vu l'avis du Conseil dl 

/ 
• I 



2 

Sur )roposi tion de Notre l'iIinistre des 

Colonies? 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRóTOrTS 

- DU DROIT ET DE LA LIBERTE DfASSOCIA- _. __ ._ .. - ~- ._._--,-----~~ 

Article 1er .. - -----~"' ....... _,-- 
Les agents civils de l'administration d!Afri­ 

que ont le droit de stassocier conformément au décret 

du 23 nars 1921. 

Article 

Le présent statut syndical est applicable 

aux agents de ItaQ~inistration dlAfrique ainsi qu1aux 

agents temporaires visés à l! article 5 du statut annexé 

à llarrêté du Hégent du 20 août 19489 à l'exclusion 
des militaires de carrière en activité de service à la 
force publique. 

21:LAP I T ~ __ l::CJ_~.::: P.}2C_9 Nl!AI S S3UTC E._ ~ üj,iÇ}jdi;C SAre I 0 ]\I§_ 
§Y,.m2J.9_4~~_§~ 

Article 

Sont reconnues auprès du I!.rinistère des 

Colonies, les organisations syndicales qui groupent 

/ 

• ID tIJ / .. Ol ., 



s 
, 

s S ct e 

s Ces docwnents s en- 
voyés au 
poste 

t l" :j'd'" s re sous p.i..i r-ec ommanue epose a 

Toutefois, la reconnaissance peut être re­ 
fusée j)ar décision ministérielle motivée dans les 
deux mois qu.i suivent le dépôt des sta tl:LtS 

La reconLaissance peut9 en tout temps9 être 
retirée par arrêté royal motivé 

La r-ec onnad s sano e des fé rations dl orga­ 
nisations syndicales oupant exclusivement des 
agents sés à l'article 2 slobtient aux mêmes conèi- 

tions 9 l'envoi de leurs statuts et de la ste 
de leurs re sentants au Ministre des Colonies 

Toute modification aux s tia tru t s , ainsi Clue 
tout changement dans la composition du conseil d I ad­ 
ministration ou du comité de direction des organisa­ 
tions syndicales reconnues doivent être portés iw~é- 
diatement à la conna:issance du stre. 

IV. - liODALrl.'ES DE L1ACTIŒT i3YNDICALE EXER- 

s es les es 



our 

s s C s 
neur 

Elles pe1xvent se 
stre un 

en Bel que, d 

e senter s 

stre Ce 

ré dant en permanence 
tian est s a- 

on du devra justi el" dans 

chaque cas d'un mandat s 

Article 
Les organisaticns syndicales reconnues 

participent à la gestion des oeuvres sociales établies 
ou à créer pour le bien-être i_)ersonnelj selon des 
modali tés ~l déterminer arrô 

Article 
Les organisations syndic es reconnues sont 

autorisées à placarder dans les locaux de l'administra­ 
tion tous avis intéressant le personnel Ces avis sont 
visés J!x'éalablerne:n.t à Leu r fonction- 
naire délé gué ÈL cette fin par le Gouverneur général. 

A:r:tJ_c~Le~_~,:,,:: 
Les organisations syndicales reconnues peu­ 

vent tenir des réunions en dehors des heures de ser­ 
v.i c e , dans les bâtiments de l!adrllinistration colo­ 
niale? sous réserve de l'autorisation du f'onc't.i onria.l.r-e 

é à cette par le Gouverneur général 

/ 
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ons s c es reconnues 

peuvent adresser des requêtes, demander audience, 

f er voeux, des ons ou des opo- 

sitions dans l intérêt collectif personnel? au 
utre des Colonies ou all Gouverneur général. 

Arti 
Les or/janisations aynd.i c es reconnues 

peuvent introduire des c Larua ti ons ou des revendi- 
cations sentées par un agent déterminé. 

Dans ce cas, les 
a~U~~".,.>..stra ti ves 9 chacune dans les 

es aut tés 
tes de sa 

compétence? examf.nen t les réclamations et les re- 
vendi ons ::Ponnulé es; elles font rappo:rt à leurs 
supérieurs rarchiques et leur c qu en t 
leurs servations et conclusions 

Tout agent sé à l'article 2, appelé à 
se justifier devant un sUl)érieur érarchique 9 
:t")eut demander- 11 assistance d 7U11 délégué d tune or­ 
ganisation syndicale r-ec onnu e , sans qu'il puisse 
se soustraire aux Jrdres de ses supérieurs hiérar­ 
e h.i qu e a , 

Tout agent 
défendre ses intérêts 

, -, lit·., ') se n ~ ar lc~e ~, (lui fai t 
ofessionnels par un délégué 

d'une organisation syndicale reconnue dont il est 
meubr e , conserve le dro aux recours érarchiques 

i lui s ers ouverts. 



s s reconnues 

signent 

comi tés 

r s onne L s 
consultation cale~ compte tenu du 

nombre sièges qu'elles y obtiennent a 

de l'élection prévue au chapitre VIII 

te 

Dans les m@mes proportions, elles présen- 

tent les candidats aux comités et au C té supérieur 

du personnel. Il en est de même pour les candidats 

aux comités et conse s consultatifs ou délibératifs 

dé terminé s pa.r le Gouverneur ral. 

Section 2 osi tion:3 n- 
tants et dé 

cIe 12.- 

Les représentants des organisa ons syndi- 

cales reconnues et les dé Lé gué s mandatés 

peuvent seuls accomplir une 

de l'admi stration. 

ssion syndicale auprès 

Toute mission ~ exerc l' 18 s re pr é se n- 

t ' t ~/l/ ? a n t s e (~e egu.8 s s organisations syndicales dans 

les comités consultation syndicale, nsi QU8 dans 

les comités du personnel, doit être agréée par le 

Ministre des Colonies ou le Gouverneur gé ral .. 

Ceux-ci ne peuvent ni refuser, retirer l'agréation 

avant d'avoir pris l'avis du comité ou c on.seil 
dans le l l'intéres est appelé ~ exercer ou exerce 
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ss on c exe e un 
" à e c-c 

.:0 

sy iciant au 

"Bon" et se ouvant en 

s 
rsonne ne p 
tiveme 

l appréciation synthétique 

activité de service s services pour lesquels 

ce comité du rsonnel a été c é. L'activité de ser- 

vice est la position de l'agent qui, régulièreme~t 

titulaire d'un grade ou c omnri s s i onné à cet effet, 
exerce effectivement les fonctions de l'un des emplois 

correspondants. 

Article Î 

Sont maintenus en position df activité de 

service ou en conge avec t:cai nt en Belgique y selon 

le cas, les gués d'une organisation syndicale 

reconnue agréés pour exercer un syndic per- 

manent en Afri au lieu leur o.i , cm de hor s 
syndicale tempo­ 

aux trdvaux des 

s c tés du per- 

des heures de service, ou une mission 

raire en Belgique, au qui participent 

comités de consultation syndicale, 

sonnel et s organismes consuItat s GU délibératifs 

visés à l'article 11. Ils jouissent des frais et indem- 

nités ntuels de placement et de résidence attri- 

bués aux membres de ces organlsillBs. 

SO::lt placés 3n Dsion diactivité de ser- 

vice les a~ents membres dlune organisation syndicale 

reconnue 

1° chargés par elle d'accomplir, dans l'organisation, 

un8 mission porman8nte 

de service; 

ndant toutes les heures 

.1 



2° s e " ons Ch 

c- ou occa onne es kj 

s CG ce cas, 

suspension c l'iode ces aux voya- 

s ct cl durée s unions. s s éventuels 

de voyage et 

nisation. 

logement seront à charge de llorga- 

Sont soumis au régime prévu par l'alinéa 2, 

les agents sous statut que s agents sous con- 

trat de temporaire non spéc nt conclu en vue du 

détacheme syndical. 

Les nes vi s l' ie a 2~ 
te- A ° l , pa.r-t Lc Lpe n t l'avancemont de et 

statut. A cet e 

tians et limites f 

chef du service 

établit ur si 

es ur 

rsonnel 

nt annuel. 

ment dans les c 

du gouvernement 

Article 

:Cn cas pr-omot i on de grade;, les agents 

visés o. l'articlG 139 alinéa 2, 1°, s orrt tenus d'exer- 

cel' neuve Ile [3 :f one ti ons un an au moins. 

Cette dispo tian ne s' que pas aux 

agents appartenant au cadre des secrétariats ou y 

détachés, qui sont promus à un grL'tde 

ou de la troisième catégorie. 

la quatrieme 

j. 



2 3 

sor c 
nts 

la 
s à l' 

s 
cIe ons accord~es aux 

13, alinéa 2, 1°, sous r~servc du rccouvrem8nt indiqu~ 
à l'alin~a suivant. 

Llorganisation syndicale reconnue, o ompt arrt 
un ou plusieurs agents suspondus d'aé 

, , , 
1;e en execu- 

tian de l'artic 13, ristourne cuaque trimestre, à 
la Colonie, 18 montant global dOE) [30mmOS effectivement 
d~boursées en leur faveur 
trimestre préc~dent. 

le Trésor pendant le 

La reconnaissance est retirée de la mani~re 
pr~vuG à l'artic 3, ali. a j y è'1UX organisations 
syndi cale s qui, Êl l'expira ti on d'un lai de trois 
mois suivant se l'avis nt, n'ont 
pas ectué les ristournes prévues à 11 ct 
c~ nt. 

Une carte indivi 1 d' at i on est 
remise aux repr~sentants ct gués syndicaux per- 
mane rrt s , Sa forme, ses mentions et ses candi tians de 
délivrance sont tcrrrnné e s le stre des Colo- 
nies ou le Gouverneur g~ ral. 

s repr~8entants et 
aa t Lon s syndicale s sont tenus 

s s organi- 
ne en Ier des 

faits et documents caract confi ntiel dont 

I 
·1 



s 
aanc e our ons i 

c on c ot s 
r-s cnno L, et G;ouverneur s 

se s juges du car-ac t e r-e confi l cos faits et 
d ocume n t s .. 

olation du secret presc t u l'alinéa 
précé nt fera l'ob:jet de sanctions e.dm.i s t r-at.i.ve s , 

de I' 
t avoir pour consé 

on prévlH3 Èl l' 
nc e diate le retrait 

, , l t ' A peut; ega, erne n errrr-a.i.nc r saUD 

cIe 12, alinéa 2. Elle 
lai Ie rappel en act 

s ~ l article 13, t8 service s 
alinéa 2 

Section . - Divers 

Article 

s ni ons syndic s reconnues 

tratives du I 
s s ins tians s- reçoive 

tèrc sConies ou du Gouverneur 

Ces instruc ons ont trait aux objets 
visés à l'artic 32. 

THE V" - 

Section 

Pour l a on d! que, ;3 és 

s c s c on c s 

! 



c 
ou tère 

co 
nee ut 

on cale au chef ieu 

S SOtLS--C consultation syndic [tille 

chef 
li té s , 

.l e ux cts ou ce s loca­ 
e par Lo.rs 

une organisation reconnue, pour un ou 
ct ou localités urs c 

c au nts de I' s- 
tian .. 

, le s I:1Ots 
l'T1C1J.r nt 

au s et 
à son fane 3 

c Le 21 . 
Les cami tés 

c osés d'un e 
c tation cale sont 

s 
sentant l'sonnel les organisations 
syndicales reconru~es et s e cc 

rneur 
s Colonie s y 

ovince ou 
Gouverneur " / gr;3ne- sentant le 

raly 

strc: 
c de 

district. Ils comptent autant membres suppléants 
que de s ec 

Les membres supplé 
és suivant les mêmes LlO 

signés et 
s [3 mom s 

s. s ne peuvent a s s i.ste z- aux séances 
pour s e ec s 

/ 



c té CUI' on 

se c 
l il exerce ses ons, en 

c 

nis s Coloni s ou Couvo r-no ur- 
obation du Ce r nt e;st s 

Article r-. 
L .- 

J_j(} C 
c b -I- 

V 

C et; 
s 

ct, ou 
fonctionne 

Ces 
Gouvernl3UJ:' 

des 

C:lU' o 

cale 
s- 

loc t ie) sque sils 

sont s tt on 

.- 
s c té s de c on su.i. on c 

leurs 
ne 

peuve bérer \J,ue: si ms.jort s 
voix r-at i vi: 8 st 

s dé gués syndtcaux re sentant le; r- 
s onnc I et s agen·ts re sentaYlG le stro s Co- 
lonies, Gouverneur p'éné o 0- 

nnent vince ou 10 C ct, et qui 
au vote , doivent êtr'2 en é 

/ 
I 



c 

es p 

sances es 

c f s 
s 

ur consul 

on 

ion s'avère 

c 
ortune~ 

avis aux 

Arti .- 
Toute r~solution est priso à TIlo.jorité 

absolue des suffrages. s voix, 

la proposition est rejetée. 

Artic 26.- 

Lo nistre dos C onies, Gouverneur 
, , l genera , gouvorneur de ovince, c omm asa i r-e de 

district ou leurs gué s ar-, tent l i ordre du jour 

des comités de consultation c Les si nts 

des c s f nt les dates des ance,s 0 

L'ordre du jour est adress{ aux membres 

effectifs et suppléants. 

~es comi s consultation syndicale ne 

uvel1t mettre en discussion ni en libération d'au- 

tres que st i ons ce s portées à l'ordre du jour. 

Article 2 .-- 

s séances des crnnit6s consultation 

ur président. syndic sont ouvertes et ~loses 

Celui-ci dirige les d~bats et assure l'ordre de llas- 

semblée. aucun cas, il n'a voix dé r-at i.ve 

j. 



sse 

c 
c 

s voeux et 

s 
consul s 

vo s s eux. 

Il est s à chaque membre 
de faire acter son vote au ocès-vorbal" 

minorité 

jointe, cas éc , uno note 

séance peut être 

succ á rcte rédigée 
Au procès-verbal de la 

par la minorité. 

Un 8xemplaire du ocè.s-verbal est envoyé? 

s ou.s 180 signature du SJ_ nt 1 tous les membres 

effectif s e t 2. tous le s membr-e s suppléants 9 ainsi 

qu'aux si nts 

nues représentées aux c s 
ons syndic s recon­ 

consultation syndi- 

cale. 

Les décisions prises par le Ministre ou le 

Gouverneur général sur l'un des ob jc t s relevant de la 

c ompé t c nc e d t av i s des c ourit é s c on suLt a ... on syndi- 
cale sont portées à c ormaissance ces comités 

dans les trois mois. 

des comités de consultation 

cle 

LB Comitó supérieur consultation syndi- 

cale est composé d'un président et me s 

/ 
./ 



ct d à on mom- 

pour s t de ne 
'" à dix e B1_J. eur 

sidence Comi rieur est assu- 

8 le secrétaire gé raI ou, en cas dl emp6chement , 

par un fonctionnaire que le Gouverneur général désigr:.e. 

Le GouvernCiJ.r général assiste, toutes les fois qu I il 

le juge utile~ aux séances du Comité superieur; dans 

ce c s, . lP. " l preSlQ8 l'as e. 

Lorsque le Comité supérieur de consultation 

syndicale est appelé 
, . , a Sle r au lünistère, il est 

présidé un fonctionnaire :3 le Ministre 

des Colonies, à moins cc er n'assiste à ses 

travaUXj CG cas~ il en a s sume lui·-m6me la nr(,i si- .;_; - 
dence. 

Article 2 .- 

Chaque comité ovincial consultation 

syndicale est compo d'un si .-1_- 

U s 
effectifs dont le nombre, f son de un membre 

pour ce 

être i 

agents ayant droit rê"'.ge, ne peut 

CUl" à douze. rieur 

La si nee comité provincial 

de consultation syndicale est SSUIfl8 

taire provincial. 

le secré- 

Le gouvul"neur de la ovince assiste, chaque 

fois qu'il juge utile~ aux seances de ce comité; 

dans ce cas, il préside l'assemblée. 

/ 



sous-cami consultation 

cale est composé d'un prési nt et de membres effec­ 

tifs dont le nombre, fixé à son un membre pour 

vingt-c agents ayant droit de suffrage, ne ut 

être inférieur à doux ni supérieur à huit. 

La présidence de chaque sous-comité de 

consultation syndicale est assurée par le commissaire 

de district assistant ou son délégué. 

Le c omm.i ssaire dÏi3trict assiste, chaque 

fois qu'il le juge utile, a la s~ance de co sous­ 

comité; dans ce cas, il présido l'assemblée. 

1. - 

Une organisation syndicale reconnue repré­ 

sentée au Comité supérieur de consultution syndicale, 

sans l'être dans un comité ou un sous-comité, peut 

envoyer aux ances de C8 comité ou de ce sous-comité 

un dé gué ayant voix consultative. 

on 

syndicale. ~,----- 

Article 2- 

Sont soumises pour avis aux comités de consul­ 

tation syndicale par le Ministre des Colonies, le 

Gouverneur néral, 18 gouverneur province ou 



o 

s s onnue 

s stions touchant le s 

cuni nts, 

ication 

c 
administratif ct 

ication des fonc- 

s emplois; tions et 

2° tautes mesures relatives ~ la formation profession­ 

nelle des agents, à l'organisation matérie des 

scrvices1 à l'amélioration des corditions de tra- 

vai.L, à l' hygiène ct a la curité des agents~ 

Artic 

§ 'l e r , Comité our de consultation 

syndicale donne son avis sur les 

mesures vi es à l' cIe 32 lors 

c ompé te no Roi, du str(;; ou 
, , l genera " 

stions et les 

'elles sont de la 

Gouverneur 

IJe s e ond ; set le s SOlIS-C omi s consul- 

tation syndicale ont la même compétenc 18 Comité 

rieur consultation syndicale sur les stions 

s mesures intéressant c t cme nt pel'E' onno l 
de la subdivision administrative 181.11-1 118 ss ort 9 

lorsqu'e s sont de o tcnce l'gutorité 

loc 

s comités et sous-comi s consul- 

tation syndicale communl nt 1.11-")8 s au Comité 

sunérieur do consultation .c cale • 

§ 2 .. Sauf avis contraire du Comi supérieur 

consultation syndicale, les comités et sous-comités 

de consul +at L on syndicale pe uve adresser spontanément 

un ort a l'autorité locale sur s stions inté- 

l'es nt su sion s 
ressort. 

/ 



s s cc s s 
o tés consultation peuvent se 

nérale et toutes ins­ 

s portées h l'ordre 
remettre toute d ocume rrt a t i.on 
tructions relatives aux 

jour. 

.~ 
L8S comités de consultation syndicale sont 

juges des procédures è. mott re 
aux di ositions prises dans 

intéri8ur, pour éclairer urs 

o n oeuvre, c onf oz-méme n t 
ur r~glemont d'ordre 

libérations et pour 

mener à bonne fin l'examen de s s qui leur 

s s oura.i ses. 

r nt notamment océder ou pro- 

ct r à une enquête sur le s f ts port05:3 il l'ordre 
jour. 

s rsonnes qu'ils hUIJilitent à cet t 
ne peuvent être choisies qul8n nombre é 
re se rrt.arrt s m.st.r-o s Colonios1 

parmi les 

Gouve r-ne ur- 
l'al ou du gouverneur ovinco et les représen- 

tants r-s cnno L les organisations syn- 

dicales reconnues. 

s membres effec I's et, a 111-; défaut , 
s s suppléants des comit~s consultation 

syndicale sont, en outre 9 a dm.i s à as ster, sur 

san tion de leur c ation, aux enquêtes 

/ 



s s vues 

3 t sur s c 

l exce on ce s un caract c 
el. 

stre~ Gouverneur néral et s 
gouverneurs ovince sunt seuls juges du caractère 

confidentiel des enquêtes .. 

s dé gués syndicaux ne pauvent as ster 

aux enquêtes disciplinaires CiU I avec Il assentiment 

des a{~onts qui en font l'ob,j c • 

Article 

s membres actifs et, leur défaut, 

s cami s do consultation 

syndicale obtiennent, dans les 

c on du ort établi sur 

e j OHr s , o orrmuni­ 

s enquCbcs vi es à 
l'artic 

Dans les quinze jours coption do 

ce d ocumcrrt , ils ont faculté de so n to r- une no 
d'observations qui sera jointe au doss r. 

s l'sonnes qui Cl nt à une onqu6te 
nt sur l'hon- visée à l'article 36 prenne 

neur de na en vêler s faits ct docu~ents portés 

à leur connaissance à cetto ace on. 

/ * •• 



8.- 

L'institution, c . , . l 't oSl~lon, a campe ence 

et les s procédure dos comités du personnel 

et du Cami supérieur du pursonnel sont terminéos 

at a+u t s s de l'aclministration d'Afrique. 

.­ ------''''_;;...-~ Article 

Les a~ents visés ~ l' 2 et lés 

à sié.aer D IGS comités cale 

ctif, 

s comités du personnel en 

membr-e suppléant ou de 

té ou dans 

l'sonne ré 8 

pour ses connaissances techni B,S maintGnus 

dans osition statutaire s occupaiGnt lors 

~ I! ar t Lc I.e 13,. de leur c onv oo at i.on , conforméme 

alinéa 1 (;r ~ saris LW cet av arrt ago sse donner 

à aucune station corr~ ondante ct sans sa 
d r. . A, • t' uree pUlsse e~rc lmpu e3 sur le c s annuels. 
Lcr-s qu l un agent siège un des comités susvisés 

nuant un congé s tutaire, celui-ci est prolongé 

d i au t arrt •. 

suspension d'activité dG se ce e 
l'artic 13, alinéa 2, 2°, n'est accordée que sur 

so on convoc on e G sous 

/ 



s on 

ou une rsonne 

3G8 C ssances s. 

La convocation indi nom de I nt a i.n s i. 
les lieux, jours et heures s réunions syndicales. 

Article 0.- 

Les secrétaires s comi s de consultation 

syndicale ninsi q_uo los 

nol signalent aux autorités 

nts ·t' S COLU (:; S du rson- 

nis tives rus cs 

l'absence s nombre s , soit leur position ou 

leur s Itrua't i.on 

Article; 1. 

s 
membres dos comités c onsulta·ti on et dc s co- 

tés du rsonnel ne c Lo nt place- 

ment et dos facilités ort " règle- 

me s d' 

Pour l'applic on d:). artJcle, aucune 

stinction n'est f te entre lws s o c t Lf s , les 

momllres . cents ct l'sonnes • r slgnccs on son 

urs c cnne.l s sancc s tc;chrü uo C:3 our donner leur avis 

aux couités consultation syndic 

Article 2.·_ 

aucune c 

Hormis les indcmni s vi cs Cl l'article 41, 
nsation rémunération onQue n'est 

s comités c ion ~ aux 

ceux s c s rsonnel,. 

, 
/ 



Section 

Tous les trois ans 9 au COUl"S du er 

trimestre? une élection d8termine à quelles organi-· 

sations syndicales reconnues le personn entend 

confier la désignation de ses délégués aux oomités 

de consultation synchcale et ErJ..X comités du personnele 

Le GouvernetŒ général la date de cette 

ection 

Il n I y a dl GC on Lor squ+une seule 

organisation syndicale reconnue se sente ou 

lorsque les orc:anisations en competition se sont 

ses d'accord sur la représentation à accorder à 
chacune d ' elles Cet a c c or-d , qu i i t être si 

par les représentants de chaque organisation, est 

valable pour la durée des mandats à conférer 

Articl 

Est recevable la candi ture des organi­ 

sa ta one aynd i oa.Le s rec onnuee , c onf or'mémerrt ~1 l'ar­ 

ticle 3, de}Juis un an all mo.i n s avant la date fixée 

pour llélection. 

Les organisations aynd i ca.Le a r-ec onnue s 
qui remplissent la c ond.i t i.on formulée ~1. l'alinéa 

précédent, sont avisées Jar lettre reC""'~H~NH~ e à 
poste de cet date et du délai pour 

/ 



s on s es Leur est c e 
, 

e e pour le au c< e ,Cl 

terminant le o La s s emen t aur- les etins de vote 
s ons syndicales reconnues. 

La sentation des organisations syndicales 
reconnu.es se fait lettre? recOI;m~andée 2~ la po s t e , 
signée par deux r 
des Colonies et au 

sent s et adressée au stre 

ral. 

Article 6.- 
Ont droit les Grsonnes visées 

~ l'article 2 et qui se trouvent au C 
Ruanda-Urundi ~ la date do l'élection 

ou au 

Chaque électour nia droit 1 Èc une vo 
En cas CULllÜ de fonctions? il 11e j)eut exercer son 
droj_ t de f foncti on iJrinci- 
pale. 

Ne pourront endre )[irt l!élection : 

10 les agents eu s pendus :_Lesure d ' or e ou par 
mesure disci inaire; 

')0 les aL'ents SOUI1ÜS unC3 l)é 0 G cl ! ou L- 

de sous s ar:;ües; 

3° les s en S}J té 

/ 
I 



Sec 

Article 

s ~lections sont organisées par 

ree on et les directions iales du personnel. 

Article 8- 
La liste des bureaux de vote est transmise 

par la direction ou les ections pr-ovä nc.i a'Le s du 

personnel aux organisations s cales reconnues e-lj 

aux fédérations d'o satiolls syndicales reconnues. 

Les eaux sont install~s dans les servi­ 

ces du gouvernGment g~n~ra17 des provinces, des dis­ 

cts et des territo es. 

Ils sont compos~s du fonctionnaire diri- 

ea .rt " d )' l? , . g cl", OU ele son e.t.e gu e qu i exerce les fonc ons de 

pr~sident et de deux a.s s ea s eu.r s choisis pré- 

sident lJarmi IGS agents de cleux ca gories cliff~­ 

rentes. 

Ar_i~ .. Lc~~ .. ~~ _20 .-= 
Chacune des (}_ ctions du personnel char- 

g~es d'organiser les ~lections t en 
temps opportun aux voto, 

I 



sous e 1 s cessa s 
Ct l ec on Le mo e es ann 

au sent té. La sus on de l'enveloppe 

Lnd i.que , outre lladrei3se du s td na.i r-e , le nombre 

de bulletins qu'elle contient. Cette enveloppe ne 

)eut ê e décachetée et ouverte qu!en présence du 

bureau, régulièl'emont consti tué 9 et des téüwins visés 

ÈL l'article 53. Le nombre des bulletins est vérifié 

et le résultat de cette véri cati0n ué au 

proc s -vcr-ba.l., 

Tja participation au vote est obligatoire. 

Toute abstention in tifiée sera éventuellement 

sancti e par une l)e sci p'Li.na i r-e , 

L1élection se fait au scrutin secret;elle 

a lieu, le cas é ant, en deux ou trois vacations 

de façon ~l ttre au onnel d'y participer. 

L'électeur noircit, au moyen d'un crayon 

s é;, sa di osi tion, 18 poi:'lt b Lanc se trouvant dans 

la case au-dessus nom ~e li organisation syn~icale 

r-e connue pour laquelle il veut voter. 

Sont nuls : 

10 los bulletins )ortant un vote pour p Lu s d'une or­ 

ganisation syndicale reconnue; 

tins qui n1émanent le 

vote a eu; 

i 

/- .. 
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s s é o 

et ceux les s ou 
une 

s oris 
ent é es 

Si, inadvertance, l'électeur souille 
ou ore un bulletin, il peut en recevoir un 
autre du ;)rés ent en lui re~,;Lettant le 
sera annulé. 

emior qu i 

Article 
Toutes mesures êt:ce SGS dans le 

but de [SD,rantir le secret du vote aiLsi que la 'b orme 
marche d.es opérations. 

Les organisations cales reconnues peu- 
vent être re sentées dans chaque bu r-cau par llun 
de leurs membros ,qui assiste aux 
en é do témoin. 

ons scrutin 

c 
Dans les bu.realLX qui c 

électeurs, c posent 
une lu"ne cache e et 
chaque séance d.e vote, 
sur lesquelles les membres 

llouverture sera, a s 
e au bandele es 

eau et les témoins 
représentant les 

sent lenr si 
sations es reCOilllue3 

ture. 

i\. 1 f j_ e su e des ons et en sence 
des témoins) les is, ceux qui n10nt 

à la c , accompa 

ont :pas été ut i.Lfaé s et ceux 
compt?s, placés sé 

s 
e ca che té e 
de l'élec- 

tj_ on. 

e / 



c e e au de 

on Il cc on s comi s de consulta- 

tion cale". Sous aucan t e, lus 
~tre ouverts ou dépouillés par les bureaux ne 

de vote 

Article 
:procè s-vel'aal llélection visé ~ 

l'article 53~ alinéa 4~ s consignées les obser- 
vations des témoins r 
syndicales roconnues. 

ser.ctant les organisations 

y sont jo 8S égal la liste des 
faillants. voté c edes 

s eaux ne c que 
c électeuTs en e-t CJ, J.l0 errt 

être eau 
de vot e cette t 
une envel 

ec on 
e IJ 
.. ~ c 

e : 
Il tés de c on cale Il. 

L'électeur reuet cette envel e e, 
apr:'; s y avoir son. bullet 
·procé 
il est 

en ce qui concerne les en es, COEune 

t pour les bulla de v e. 

/ . / .. 



Lors ce i en est onnue 
octeurs , .,' lSO..LeS s 

? ses 

nir leur bullotin voto sous o au 
bureau de vote qui leur Gst si 

L'Gnveloppe ext~rieure portera la 
mention imprilll~e que celle indiquée à l'article pré­ 
cédent. LI env e l oppe int our ne s '3ra ouverte qu t au 
bur-eau poui ornent. 

Article 
Le d~l)ouillouent du ac r-ut Ln est e f'f'cc tué 

en sence de représent s cles organisations syn~ 
d i ca.Lc s reconnues 9 lar chaque direction :provillciale 

:;;Jersonll,el, et 
le ,;ouVO::Cl1GIllont 

direction du on1181 pour 

Les bu Ll.e t i.ns e v o t e s orrt c La s aé s et 
dépouill~s par districts et US 9 cle Llanj_ e 

~ assurer la r~partition des s aux comités de 
consultation syndicale et aux comités du persormel. 

Article 
Chacune dei:) diroctio:ns du l)(j:r'sonnel char- 

gées dos travaux de pou.i Ll, c omcnin.Lqu e , sous la 
siGnature des fonctionnaires rosponsablcs et des 
t

, . 
eIrlOlnS ~, le r~sultat du, vote , au secre e g~n~ral. 

! 
/ 9 •• 



La des siè dans les 
, 

on s es 
de consultation syndicale et les comi s du personnel 

se fait par les directions du onnel au prorata 

du nombre total des votes obtenus l'es ctivement " 

1° pour tout le territoire du Congo belge et du 
Ruanda-Urundi pour l'attribution de sièges au 
Comité supérieur de consultation syndicale et au 
C omi té supéri eur du pers ormel; 

2° par j)rovince pour l'attribu_tion de si~< saux 
c om i tés de consultation syndic e et aux o om.i tés 

30 par dif3trict pour li ac-'cribution des siègos aux 
sous-com.i tés de consul t!:3.tion syndicale 

Cette réparti on s' re de la manière 
suivante le chi:ifre électoral obtenu par chaq_ue 
groupement est divisé successivement par Î, 2~ 3, 
4 et 5, etc .•. , et les si ges sont at hués dans 
l t ol'dre aux plus forts quo t i en t s a i.n s i obtenus. 

Article 60.- -~~ ..... _, """ -- -- """- ~,-._,., --- ,,_, ~ 
Dans les q_uinze jours q_ui suivent le dépouil­ 

lemcmt du seru tin, les gouvernGurs de province c omnru-« 
rri.qu.en t les résultats locaux au GOUVGrneur génciral, 
qu i c onurun i que tOLlS les résul-cats au Ministre des 
Colonies. 



LIat; on s e s c aux 

ec ons se t dans le mois no cation 

des au s e 8 Colonies 

A ces opérations as stent des t4moins re­ 

sentant los diverses organisations syndicales re-- 

c onnue s ayant c l' cc 0n. 

Le Gouverneur ral on t connaître 

les sultats au pc; s onno.l. o t aux organisa ons 

syndica.les reconnues. 

Les sations c es reconnues 

font c tre au Gouverneur e t aux er- 

neurs de ovincG? dans les quinze jours de la not 

on des résultats de li ection9 les noms, 

prénoms et q_ual és des délégués q_ui les sont 

litées à dési pour représenter le personnel dans 

les comités de consultation syndicale et dans s 

comités du personnel. 

La présentation de ces délégués se fait 

par lettre recomrlanclE:ie à la, »o s t e .si.rmée uaz- deux - ~ ',~ ~ 
re}Jrésentants ; COllie est transuise au Ministre pour 

ce qui concerne le Comité supériour do consultation 

syndicale. 

/ 
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La premiè~e é c on aura eu, sauf ex- 
ception vue Ci 11 e 43, au cours du er 
trimestre de quatrième année suivant 
t · d ' , At' ca lon u pres8n~ arre 8. 

Entretemps, l'AIi'AC "Syndicat pendant 
du i)81"SOnnel de l'administI'ation d1Afriaue". seule 

~ ~ J 

organisation syndicale reconnue é, ce jour, sen- 
tera9 o onf'o rmémerrt aux ositions de l'article 62 
et dans los trois mois de ication du :_;œésent 

A+ ' ar-r-o ve 9 ses délé tés de consultation 
syndicale et aux c ? es ers 

Donné à ,le 

PAR ROI 

Le stre s Colonies, 
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A 

OOfT G 0 TI E L G E 
et 

R U AND A - U IL UND I. 

Election du pour ,,6> \II 0 0 <li •• 0 • 0 (> IJ e e .. Q 

mandats de délégués au comité de consul on syndicale. 

LISTE Î LISTE 2 LI .3 

Groupement A. Groupement E. O. 

TRUCTIONS POUI{ L'ELECTEUH. 

L1électeur vote dans l!isoloir au en du crayon 

qui s'y trouve? noircit le point blanc de la case réservée 

au groupement ':Lui a son choix. 

Il replj_e 9 ensui te, le bulleti:n 

tifs et le dépose dans l'urne. 

ses is primi- 

Vu pouz' être annexé tre té du ••. 

2 HOI 
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over van t t V (J .. Il de t Vem 9 
van 12 Oc r 1949 (mdc; het s 

t l'son e der sturen t moede 

;i het s t idene en v?cn 
is er evenwel geen me geheHlden 7 dat 

en beambten è_er 
van 23 

de verenigingen van burge 
Kolonie door de b in 

ijlœ ena ren 
van het decre 

1921 gebonden zijn. 

Dat decreet va e rechtspersoonlij~heid 
en regelthun 'J'lot eli j1'u:; v-: i t be 

enll moet 001;: door t 
0 j~S n vs '170 en. 

"ve r'an two o i,jke 
"wetteli ~;:G ve 

+ 
+ + 

v an t t t 9 warme er 
ec?n c s yrid i.c le 0 

districtshoofd de ,_ê',EètSGn syn c e 
G wo r'd er: »c or een of Ele8r subcomi té I [J V8J:l 

s waar ten minste vijf districtshoofdpl 
en t.w Lnt i r; t.cn zijn. 

Diant men er niet 
comitê's s tal der 

en den vijf en twintig - It ? 

+ 
+ + 



s o 

t moe 

advies binnen 

c 
1952 i t van 15 

vers e s van 

termijn van één maand hun advies moeten 

geven en na die termijn,het advies niet meer vereist 

is. 

Anderzijds regelt een kon.i.nlc'l i j k besluit van 
14 Januari 1953 de verdeling van de zetels in de ver­ 

s ch i.Tl end e comité! s ingeval de erkenning van een syn­ 

dicale organisatie ingetrokken wordt. 

Ware het niet gewenst in t eynd l caa l statuut 

der beambten van het bestuur in Afrika? bepalingen, 

aange pas t aan de toestand in Kolonie 9 op te nemen in 

de aard van die waa r-van t nut in België is gebleken ? 

Zo ja, worden zij b st s twee C'lnderlijke 

artikels, het eerste tussen de artikelen 26 en 27 en het 

tweede Ils C:Œti'cel 629 ingevoegd. 

+ 
+ + 

Voorts zijn in het orrt we r-p nog 8en aantal 

vormwijzigingen aan te brengen; zij zijn opgenomen in 

de hierna voorgestelde tekst : 

e (fi ./ •.. e 



BI~STUUR 

BOUDEYlIJN, Koning der Belgcm1 

Aan 311en, te(!;cnwoordigcn en tookomenden, HEIL. 

Gelot op artikol 8 van de wot van 18 October 
1908 op hot gouvernement van Bc.;lgisch-Congo; 

Gelet op het decreet van 23 Masrt 1921 betref­ 
fende de ve r cn.i g i.ng cn van burc;crlijl::e ambtenaren en 
beambten d8r Kolonie; 

G81et op het bij 
van 20 Auc;us tus 1948 ge vo 0 

t b e s.Lu:i t van de ReGent 
"tl,H . .tt van de be nDbten 

van het b e s tuur- in Afrika, g8wijz bij hot besluit 
van de ReGent van 16 J)ecumber 1948r bij or Jonnantie 
van 15 ~1ei 1949 ~ bij het besluit VLm de ReGent van 18 
Maart 1950, bij de koninklijke besluiten van 12 J)ecen­ 
bel" 1950, Î Augustus 1951, 27 Fobruari 1952 en H'; 

Gelet op hot advies van de Rau d van State; 

Ol.J de vo or-ûr-a ch t van Onze IvTinistor van Ko.Lon.i ên , 

;7IJ BESI:OT~-':;N EN BESLUI'='J~N VlIJ : 

.... 1. · .. 



Artikel î,,- 

Hct burGerlijk bestuurspersoncel in il.frika 
heoft overeenkomstig het decrc'et van 23 L1aart 1921 het 
rocht zich te vereni3enç 

HOOFDSTUK IL, - TOEPj~SSITGSGJIBL;D VL.l'T_HET SYNDICAAL STATUU~: 

Artikel 20- 

Di t synd.l can.L s tu.truu t is van to ssing op de 
beambten van hut bestuur in Afrika1 alsJ:1ede op de tijde­ 
lijke be amb't cn be o Ld in artikel 5 van het bij het be­ 
sluit van de Rc;:.:;cnt van 20 AUGustus 1948 cevoe[Sd statuut, 
met uitzonderin~ van de beroepsnilitairen in actieve 
dienst bij de weerDacht. 

HOOF])STlJJ{ III co 

Artikel.h- 

Bij het Ministerie van Koloni~n zijn erkend 
-r 

de syndicale organisD.tics waar-b.i j uitslui tond de in ar- 
tikel 2 b edoclde b ounb t en zi jn élance slot en en die een 



van en sme j st van 
te s ne ze s i wor j 
een ter post a2"1l{~O kond schrijven aan de Minister 0 

zondenQ 

De erlœnnin8 kan echter gewed d worden bij 
eon met redenen ornk.Le de Elillisteriële beslissing binnen 
twee maanden na de ncerleG~in.:; der statuten", 

Te allen tijde kan de erkenning in[~etrDkken 
worden bij een met rec1cnon omk'Lce d koninklijl{ beslui t:-; 

De orkennin[S van f(;dorrrcies vrin syndicale 
orGanisaties V'/cJ:lrbij uitsluitend b clubten als bedoeld 
in artikel 2 zijn nungc s Lo t on , vto» t oncler dezcüfdc vc o.r-- 

de lijst hunner vert 
Koloniëno 

toczGndin:-_:; van de statuten en van 
orc1i:;oJ:>s aun do MinistGr van 

waarden vor-kr-e (looI' 

Artikel 4~- 

Elke wijziging in statuten, alsmede elke 
verandering in saricnstelling van v.in be stuur 
of van het bestuurscomité der erkende syn.Li.c a'l o organi­ 
saties,moeton onverwijld tor kennis van Minister ge­ 
bracht wor cleno 

(Il •• / ..... 
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Af UIl bovoei);clhcici dor erlrcmdc syndicale 
K ...... 

ArtiJœl 5.- 

Alleen de erkende syndicale ùrgani aa t i.e s zijn 
gcmachti om r-o ch't s br-cc.ks betrekkingen oct Minister 
van Koloniën en met Gouvc;rncur-gcnürac:.l te onderhouden .. 

Zij kunnen zich bij do IiIinister laten vertc:gen- 
wo or-d.l door ucn af e permanent in België 

ster wor-d t aé.ln- verblijft en net Goedvinden W'.l1 (le 
zen", Deze VèÜ, \108n 

blijk8n van een speciale stGcvin:_:; .. 

Artikel 6. 

Ann het b cr ven Je sociale ron , ingesteld 
l'sonccl? ne­ 

op de wijze 
of in te stellcm voor hot welzijn van hOG 
non dG erkendu syndicale organisaties 
bij koninklijk besluit te bepalen" 

Artikel 741- 

De e:rkendc syndf.ca.I orGcmisctti88 zijn ge­ 
ma.cht i.g d in do lokeclc:n van he t be stuur arm te plakken 
alle berichten die voor het por30nc~1 van belang zijn. 
Deze berichten worden v~~r é~anpl[;JJdn(; V001"' gezien 
Getekend or Gouverncur- 
geuaranl gomachtigd .. 



1 

e saties mo ten 
de diensturen in de gebouwen veem het be stuur cler Kolonie 
vergaderen behoudens to van ambtenaar ~ da.c~rtoe 
door de Gouverneur-·gcneraE~l gemachtigd .. 

Artikel 9..,- 

])e erkende syndicn,le or(:;nnisdtics kunnen bij 
de Minister van Koloniën of bij Gouverneur~·generaal 
verzodcschriftcn Lnd.i onen , on or verzoeken, wensen 
naar' voren brengen, k12~chten of voorstellen indienen 
in het gemeenschaF:)elijk bGlang van het personeel .. 

en'kende syndicale organisaties kunnen 
klachten of eisen indianen die door een bepaald lid 
van het personeel n2ar voren worden Gebracht~ 

In dit gevf?.l ondGrzoeken de o~ldGrscheiden 
be ebuur acv er-he d en , elk binnen de perken ven bG'·' 
voegdheid, dG in[ÇGlevel' k.Laoh t en en Gistm; zij brGngGn 
aan hun hiUrarchische neerderen verslag uiten dolen 
deze hun opnerkingon en conclusiën mede" 

Elke be~mbte bedoeld in artikel 2, die 0eroe- 
pen is on zich v~~r een hi~rarchische meerdere te 
verantvvoorden, de bijstémd van een afgevaardigde 
van een cl'-'konde syndicr:üo organis2.tie vr-ag en , zonder 
zich aan volen van zijn hi~rarchische meerderen 
te kunnen onttreklcen .. 



b 11 

ra 
von 
is, behoudt het recht op de hi b er-o en die 
voor sa 

De e s d en de ver- 
tegen',voor s VD,n t soneel in 

van 

s;yn,iicale raden 
t aun te.L zetels 

dat zij er bekomen 
VIII bedoeld"" 

ezi11:::: in ho dstuk 

en zij 
d.i.da't en voor p8Tsonc s en v ocx P er"'so-... 
neelsraad voor~ z dt wat betr candá da t cn 

's en raden voor c orm, 

door dc; G zen" 

Alleen verte or (jTS orlœ:ncle syndi- 
c~lo organisaties en l' er 

cht bij het bestuur 



do on 

c 
e es rsonu s 

Doet toe jn door ster VCln 
I of Ol' de G ouverneur- _:;onc.;: 

toclatin,_,; 0110n noch intrekken vooraleer t a 
vies owonncn te en vEtn t conité of van 

be troklrel1 geroepen is zijn opdracht uitte 
oofenen of ze uitocfont. 

Elke synd l e opdrcLCht, uit te oofenen in 
slecht s toevcrtrouvvd worclen eon rsoneclsrw:'ld '1 

en ten r.ri.n s t o dG synthe 
scho boor on in ens 
nc uit zijn cn s t en VIO,:,Tvoor z (; 

CIlS tocs 
van be tig titularis is Véln en 
of te, dion 0 cr d , en Gcticf oen 

ovcreonst en uitoof 

Art 

In toe van vi -'; t of vc.n 
ve of mot vvc; 

syndic e 

het val? 
wor vun een o r-ken do 

teX' se vun hun 
G tooléJ"ting 
Gsboz 

Gil on in Afrilm 
ten de dienst- 

uren eon vast synd.l cna l. mr~nclant uit to oefenen of in 
Belgi5 oon tijdclij sywUcalc:) oD,lracht te vervullen, 
of dio c Lnoncn aan syndicàle 
raden van advies, de porsone en dG in artikel 
11 bedo organisLlen", 

/" 



s jf 
waar-voor' de 

wor hun 

toes van schors van diens 

t t vvor ten die als d van een 

syndicale organis e 

1° or deze er uede belast zijn, tijdens al de diens 

uren een vaste opdracht in organisatie te vervullen; 

2° door deze gemandatoerd ju OLl tijdens diensturen 

aan toe laten:pe oéLieke of occasionele syndicale 

zo geldt 

tijd, no voor de reizen en 

(; reis- en huis- 

vest ten st van de or s 

De G lid be G l' t 
voor de be 

contract van tijdelij 

syndi C2,J_ (j 

statuut en voor anbten onder 
..L. 
li t t ooc: op 

is sl cn~ 

in artikel 13, tweede lid~ î 0, bedoel 
beanbten konen mede aanmerking voor de bevorderinc: 

in era,,' d on in we onder de voorwaar en binnen 

de perken b (1 in hun s ca tuu t , Te 
het diensthoofd vcri he t po r aorie 

generanl hun j él.ûl'signalcDont op. 
van 

en einde maalcf 
t gouvcrnenent- 

• / fi> •• 



In geval van vorde in jn de 
artikel i3~ tweede d, 1°,bedoelde beaobten ~ehouden 
hun nieuwambt gedurende ten minste één jaar uit te oofoneno 

])eze b is niet van toe ssing op de 
bsanb t en van hot Imdor der secretariaten of a.l.dua'r 
de ta chocr-d , die bevorderd zijn tot een [;:-,:aad van 
vierde of van derde cate{~orie. 

Artikel 16.- 

])e Kolonialo S st dor be- 
zoldi~in~en verleend aGn ode 
bedoel boamb+en , onder voorb veUl teruGvor 
waar-van sprake in hc t volgonl1e d .. 

])e s1Tndicéüe organisatie welke één of 
meer beambten telt wier acti.vi toi t ter uitvooring van ar­ 
tikel i3 is goschorst~ stort elk kvvartaal aun de Kolonie 
terug het Globnt=~l bedraG der aomnen die Schc~,_tkist tG 
hunnen behoeve [';OdUl" 
hooft uitgeguven. 

het vorig kwur-t aa.L vrerkelijk 

Op wijze benaald in artikel 37 derde lid, 
syndicale organisaties 

die bij het verstrijken van sem kwartacü in het v::>rii5e 
lid ve rrac.L terUGbetaling niet hebben 

e • lit / lit e " 



7 

Ecm toclatinGskaE~rt WOl' aan de 
vaste syndicale vcrtoccnwooxdigers en dieden 
overhan Vcr-n , inhoud en voorwaar-don '1311 afGifte 
daarvan worden door LIinister van Koloniën of 
G ouverneur-Bcnercu:ü d .. 

Artikel 18.- 

1)e vertegenwoordigers en afsovD"a:ccligden van 
de syndicale orGanisaties zijn .'Sc:houden niets kenbaar 
te maken van feiten en bescheiden van vertrouvi'elijke 
aard wa~rvan zij tijdens de 'lor derinGon van de syndioa- 
le raden van advi s on van pel~sonl;ulsraden kcmnis 
hebben gcmorüen .. Alloen Minister en Gouvernc::ur- 
generaaloordelen over do vertrouwelijke aard van de­ 
ze feiten en boscheideng 

Op de schending van de in hot vorige lid 
voorgeschrevon imhouding staan administratieve 
straffen. Zij kan de intrekking VCLn 
twoe lid, bepaalde toelating tot 

in artlkol 121 

cl jk 
vo Lg ho bb cn .. Zij kan e vcne cn s de onvor wi j t 
roeping in dionstactivit it van in artikol 13, 
tvveode Li d , bodo de; beambt cn met zich brengcno> 

Artikel 19.- 

1)0 orlcende syndicale orGanisuti s ontvangen 
vijf oxomp'La r en van de bestuursinstructies van het 
:rŒinist~rie van Koloniën of van do G ouveTneur-0oncraal .. 

. . . 



he 32" 

HOOFDSTUK 

Artil::cl 20.- 

Voor hot bc s truur- in worden de volgende 
syndicc:lle:; raden van advies richt ~ 

1 lil de Ho Sync1ic:.lc Re cl van advies ten z o t e L van het 
,gouvcrneE1ent-c;cmera[ù of van het IiIi.rüstel'ie van K6loniön; 

2° synd.i ca'ï.c raden van a dv:i s in de hoofclplaats van 
elke provincie en veen Ruanda-Urundi; 

syndicale subconi té l S van a dv.i e s rlistricts- 
hoofdplaatsen of in bepaal plaatsen, warm ce.r om op- 

ch t Ln.; cr van verzocht wordt door e cn \._; syn- 
dic e orGanisatic, voor e en of mo er discrictshoofd­ 
plaatsen of plaatsen wa~r ten mins jf en twintig 
beambten van het be s tuur zijn" 

In navolgende artikelen, slaan de woordcn 
"provincie" en "provinciegouverneur" ook onderscheiden­ 
lij1\: O}J het c;rond(_schicrl van Ruanda-Urundi cm op zijn 
l'loogstc b e s tu.ur-aarab t eriarrr , 



L .3 

De synd i e raden van advi s jn s esteld 
uit evenveel gewone leJen o het personeel vertegen- 
woordigen en door do erkende c orgmlisaties 
nengewezon zijn, als gewone leden die de Minister van 
Ko.Lon.i.ën , do G ouvernour-goneraal, provinciogouver- 
nour of de !listrictscoœüssal"is vertegenwoordigen", Zij 
tellen evenveel plté:Lntsvervangende als or e;Gwone leden 
zijn., 

De plaatsve worden op dezelfde 
\!vij ZG als gewvone le zen en toegelatene 
Alleen ter vervanging van le 

ve bijwollonC! 

DG a Syndic2üc VEm advies bepaaltin 
zijn huishoudelijJc t'e~lonent en 

t beslui t , 
uitoefent .. 

wijze waarop hij zijn b VaG den 

Di t ru~l(mcnt wordt aan de Minister van Ko- 
loniën of ar.n 

i.,_rtikol 2.3.·- 

De HOGe S~yndic e Rei/etd van advies naak t het 
huishoudelijk reglenent op der syndiccüe reLden cm sub- 
ecru té I S van advies op3erich t in l=Jrovincie- of 
districtshoofdplaatsen of in 
fungeren .. 

.. / 



ze; r on wor d 

ter o vo 

De syndicale reden WHl advies kunnen s Lo ch t s 
beraadslagon wanneer- Dcerderhcid vim hun st rechtig- 
de 10 aanwezig is. 

De syndic .Lo af gGvaardi:::;clEm die he t rsoneo1 
vertegenwoordiGen en b carnb t en die de l'Œinistc:c van ICo- 
Lorri ën , do Gouverncmr-'::scmerarü, grovinciecouverneur 
of de districtscoDilissD.ris vert8'30m700rdic~en, welke 
beide groepen aan 
talrijk zijn. 

ste olneoon, mocton even 

Personen dio ::,ul1s-ci<; lC8nd zijn om hun 
technische onûerlo:sdheid kunnon opc;ero cm wor-don on 
hun advies te Geven in onderschei syndic:üo r-aden 
van adv.Le s , telkens als 
Ge e_cht .. 

ze raadpleging dienstig wordt 

Artikel 25.- 

Elke beslissing wordt bij volstrekte OGer 
heid van stormen cenoDcn~ Bij staking van steOGen is 
het voorstel verworpen. 

Artik l 26.- 

De Thnister van Koloniën, de Go,\)_vern(:mr-generaal, 
provincio,30uvorneur, de d.i st r-Lct acormä.s saris of hun 



b van c 
vrin s véLn en 

GIl aan plo.ats- 

zonden" 

De syndic 0 raden van 

re punten 

beslissen" 

be of er over 

Artikel 27&- 

De vcr VD11 syndicnle r-aden vrin 
advä o s YvOl~ 

Daze leidt de 

ge sloten dool' 

ten en vcrz or 

voorzitter. 

in 

ver~adoringe Hij is in en üchtigd<) 

Een (loor 

vc 

wez en bcamb t e voorzitter 

mnakt notu.l.en op van 
syndic eraden VE::..n es en van de door ze ui 

chte adviezen1 wensan en st8Œ~ingen. 

Elk li do r ninc1erheid kan zijn sten in 
notulen doen opt 

notulen bij voor­ 

beknopto kOBend geval een or Dindorheid opgestel 

nota worden toc~ovoc~d" 1,-, '-.J. 

Een ex van de notulen wor onüor de 
handte};:oninc; van Je voorzitter toc; zonden aan al cle 



s 

en 
s o 

syndi o os or zijn., 

Ile door ster of door Gouverneur- 
nen b8slis botre C1..ctncol 

heden die behoren tot de adviser voe:sc1heid van 
syndicale raden van advies, worden binnen drie oaan­ 

den ter kennis van deze raden 3ebrachta 

c a.l e raden van aslyJ-es~ 

Artilcel 28 ~- 

Ile Hoge Syndic e 
stcld uit een voorzitter en uit 

cs is samenge­ 
leden WaCTVé1_n het 

d van 

aantal, dat :tlfUlr rato vrin twee leden voor duizend stell­ 
gerechtigde bctmb t en va s steld wor ,ni0t Dinelel' dan 
vier en ni tien be 

Hc t VOOTL;ittorschap van de wor-d t 
wè1c1.rgenonen or de secretaris-generaal of, in~8val deze 
vc rh.i nûe r d iS1 door een ar'lbterF~[I,r die Gouvorneur- 
gcmeraal 2pnwij st .. Telkens als hij het nuttig acht, 
woont Gouverneur-generaal de ver,sac:,(_;rin~,:en van 
Ho ce Eaad bij; in dat 
voor .. 

vnl zit hij 

W[mnccr ~e Syndicale Rand van advies 
opgeroepen wordt om op het Mi~istaria zittin~ te houden, 
wordt hij voorgezeten or oon aobtenaar die dG Minister 
van 10ni8n . , 

jst, tenzij hij ZGlf aan 
in dat zit hij dG ve 

\ivcrkzaan- 
c1e 

veor 



Ie o o o veen 
is sauengest cl uit ecn voorzitter en uit gewone leclon 
waarvan t rlpntnl, naar o van een lid voor 
honc1ercl stemGerochtigde beamb't en vastgesteld wor 
niet clan vier en niet rac e.r dan twa2lf be- 

Het voorzitterschap van elke provinciale 
syndicale raad van advies wordt waargenoucn door 
provincicsccrotaris. 

Tc:lkenE3 s lüj t nuttiG acht, woorrt de 
provinciegouvorn~ur va vnn zo 
bij; in clat z • l J LLO voor;) 

Elk syndi SUbCOLli té van '. sis SPcL1Cll- 

steld uit ecn voorzitter en uit 

hot a"ntc\.l f 
twintig st 
niet Dindor 

t nD-c,r r r.t o van een d voor vijf en 
cchti beambten vas cl wordt, 
twee on et mCGr dnn 

c1rae;en .. 

Hot voorzitterschap van elk syndic sub- 
c orri té van a dv.i e s wordt W,'téJl'GonOl:len doo:c c10 hulp­ 
\~~istrictscoLt~issD,ris of zijn gCl~}::cchtigde", 



Î 

Tolkens als hij hot nuttig noht woont do , 
districtscoDL1issaris do vergadering van dit subconité bij; 
in dat geval zit hij de vorgadering voor. 

Een erkonde syndicale organisatie die verteGon­ 
woordiGd is in de 'HoG() Syndicale R'1[Lc1 van advies naar 
niet in Gen rCLad of con subconi té, nae; na.a.r Jc vergaderin­ 
gon van deze raad of van dat SUbCOLlÎ té een afgcvanrdigde 
zenden die er raRdgevende steD heofta 

Artikel 32Q- 

:Ooor de Minister van Ko Lon Lën , de, Gouverneur- 
generaal, de provincteso~verneur of door erkende 
syndicale or:sanisnties worden voor advies arm de syn­ 
dicale raden van advies voorgelegd i 

10 alle vrangstuklcen die ve r'ban d houclen noJü het adninistra­ 
tief en geldelijk statuut van de beaubten, de rane- 
schikking van 
be trelö::in,:;c;J:l; 

aDbten en qualificering van de 

20 allo naatrogelon bctr de beroepsopleiding der 
be anb t en , <le rlnteriële inrichtin:::; der dj,ensten, de 
verbetering der arbeidsvoorw8.arlon, de gezondheid en 
de veili(~heid der bo anb t en , 

... III • / ,. •• 



§ Î Ho Syndi van a 
32 bedoel 

bevoG 

cs di 
van a dv.i o e over 
en 03010n, wanneer zij id 

on 
len 

van KoninG, :Ministsr of Gou vernGur.-gcnerctnl e 

De syndicale raden en subcor:ü té I S van es 
hobben dozelfde bevoecdheid s do HOGe Syndic,:üe Raad 
van cvlvi s voor len die het 
personeel der 8,c1ninistrc:_ticve onderafclelinc van hun 
arab t ag cb i.c d rechtstroeks aangann , wanneer zij onder de 
bevoegdhoid der plaatselijke overheid vallens 

De syn c e ra en subconitéis van advies 
von De delin~ van G3 [tan (10 Syndic 

Raad van adviosQ 

§ 2~ Behoudens strij 
Syndicale Rar:d VCUl advies, kunnen 

es VOTi do HoCe 
synlic re.den 

cm subconi té IS ~ . ftCLV1(.;S uit eigen b aan 
plaatsolij overheid een vcr r-i crrt on ovor 
vr tukken die enkel e.doinistraticve onderafde- 
line vetn hun 

Artikel 34.- 

De C;CVWl1C; on tsvcrvanccndo ledcn van 
de syndicale rndcm vnn cLL'vic;s kunnen zich allo alge:~lcne 
docli'.lontatie en G onderrichtingen betreffende op de 

.. 



over 
De syndicale raden van advies oordelen zelf 

pr-o c cdur-cn c~:J,n to wcn ô on , overeonkonstie; do 
b cpa.Li.n.g en GonoDen in hun huishoudelijk ree;181l1Gnt 7 
om hen bij hun ber:',CLdslae;ingen voor te Lä ch+cn on 
het onderzoel-c van de hun voorgele[?;de zaken tot een 
goed einde to brengen. 

Zij kunnen nc~rClolijk (o.;cn enquête ontrcnt de 
op de agenda gebrachte feiten instellen of doen 
instellen~ 

Dc :personen c zij e bevo ver- 
klaren, 
onder 

een slechts in ., 
JK tal gekozen worden 

l1inister van VDJ:1 

loniön, van Gouverneur-genera::';1 van do provincie- 
e;ouveTneur on vertee;enwoor s vr.n hut personuol 
door erkundc syndic e organisaties aangewezen. 

Artikel 36,,- 

Do gewone leden an,bij zer ontstentenis, 
pla;~.tsvcrv['~nG';llde leden syn c2"10 r8,den van 

advies zijn bovendien cchti~çd, OIJ vertoon van 
hun toel8. tincskacèrt, Q[,J:lvvezi(~ te jn bij de CLd- 

ninistratiovu enquôtes e niet in artikel 35 be- 
do e Ld zijn en vooz-wer-pen botrGffcnl Wc'J\rvoor zij 



bevoc i jn De: t 
j CU':.X· 

van tes van 

een st er, c18 Gouverncur-[;cnerar1,1 
en de ovincicc;ouve:rncurs oor en ovor de vcr-t r ouwe-, 
Il'J" At narCl van crique cs. 

De oyndicnle afgevaar noe;un tucht- 
cnq_uôtes niet "bijwonen c1EU1 not gocclvindcm van dG be·­ 
trokken bcunb t cn , 

woric l J zo~ onts 
van o 

ven a dv.l.e s ij binnen vij 
van t vcrsl[~{; over in het 

en ne deline; 
a~cti1ccl bedoelde 

cnquô t c s , 

Binnon vijftien ontvnllc;st van 
dat b o s ch e.i d kunnen zij een no n,c;t 0 :cldngen in- 
dienen, wolke bij t dossior wordt voe 

De personen e ann oen in nrtikcI 36 be- 
ol cnq_uGto olneDcn, op crew/oor d de 

verbintenis ,lEn niets konbr.rr te naken orrt r on t de 
fei ten en bescheiden wr.r.r vcri zij to dezor {SolGGenhei(l 
in kennis zijn GostGld .. 



De oprichting, de samenstelling, de bevo 

heid en de procedureregelen 

de Ho Personeelsraad worden be 

beambten van het bestuur in Afrika. 

rsoneelsradcn en VCill 

d in het statuut der 

r:r'OEPAS;:lING OP 
RADE}'T V /.,1'\ ---,----"--_ .. _"~----"---"--- --- D·.fi' )_...J 

IT ' 
I r~SONEELS- 

.- 
De in artikel 2 bedoelde beambten die opge­ 

roepen wo rd en om in de syndicale raden van advies of in 

de personeelsradeil zi ting te nemen s gewoon I 9 als 

plEwtsvervangend lid of als pe r-ao on gunH·i~j_g end om 

zijn technische onderlegdheid, b en overe tig 

artikel 13, eerste lid, de statutaire taGstand die op 

het tijd,stip der o pr-o e p i ng de hunne was 9 z er dit 

voordeel tot enige overeenst e statie aanleiding 

mag geven en zonder dat de statie op he t 

worden gebracht. Wanneer jaarlj_;jlcs ve of re;cening 

een beambte tijdens een s t.atu t a.i r' 'le of in een der ge­ 
noemde raden zitting heeft, wordt dit verlof in dezelfde 

ma't e verlengd. 



cd a 
staan op ve aan van a e en 

de van de verte i I' der s 

e a ie, bevoe tot jzen van een 

e of een oon is om 

zi te on rIegdheid. 

oproepingsbrief ve dt de naam van de 

ambte smed e cm WJ.r van de syndicale 

ver eringen. 

Artike 

secret ss en v an de aynd Lca.I e raden van 
es, smo voorzitters van de l'sone s en 

maken a~n de betro b stuursoV8IteJcn zigheid 

der l(:~dcn b z r van dezer positie 

of s toestand. 

1 .- 

or de vervuIl v an hun 0 t ten de 

leden van de ie e raden van 
neclsradcn de rcisvc en vervo ilitc:i ten 

z s ~j cl e S 1·<2 erncnt en .. 

Voer vim dit art wo r'd t geen 

id tusserl e;cwone leden9 

vangende leden en de zen wc gen s hun teeh- 
s . " le! om es te in de syndi- 

cale raden van advies. 



41 bedoelde vergoed en~ 

is en compensatie of bezold vers digd aan de 

den van de c e en van ;:; of aan 
rsoneels en. 

• --=-,------_._--~~-_.,.-""""""'- VIII.- 

.- 
Om 

be teen 
van teerste 

e e icale 

o El ties ct :csone 81_ de r 
di en 

neels c 
i }Jerso- 

Gouve raaI stelt de van d ze 
1 • verKlez 

heeft en v « ts wanneer s Le chts 
(-") organis i zi c anc i dae.t stelt 

of wanne e z­ 
z:ijn omtrent de: V;? 

e 0 sattes t eens geworden 

genwoordiging d i e a an elk hunner 

moet toe worden. Dit akkoord, dat door de vertegen- 

woordigers van e Lz;e 0 atie mo t ondertekend worden, 

is ge voor de duur der to te en mandaten. 

/ . 



ijk is c i VS.Il Cl e s icale 
o 

de 
saties die overeenkomst artikel 3 er::end zi jn se- 

ten te é jaar vóór vas stelde van 
de v ez-k.l.e z 

De erk syndicale orgEulisaties die clan de in 
het voorgaande lid stelde voo vo oen, worden bij 
een ter post tekend schrijven steld van 
die datum en vrin de vu s t ges t e Ldc t,,_ jn voor de voordracht 
der c and i da t cn , Hun wo t evenCE.'J:1D me deling 

ij df' 

da.an van 
de datum v a s t 

van de e 
tald voor de lot rangschik- 

c e 0 ius op de stem- 
b jetten wo d 

Artikel ,- 

00 van de erkende orga- 
nis ies vvo -l- 

'l bij een ter tekend s 
ven, dat door evertegenwoordigers en aan 
d e Minister van Koloniën en aan de Gouvernsur-generaal 
toegezoIlden wo 

Artikel . ,_ 
Kiesrecht ben personen bedoeld in artikel 

2, clie zi 
of 

Oj) datmil der vs 
bevinden. 

'7 LJ Belgisch-Congo 

.1 



e e 

e van ambten zi s emre t s 
s + v o oenen. 

ve z mo dee . . 
1° de be en die bij preventieve of J tuchtmaatre 

schorst zijn 

')0 
c.: be en 

zijn 

voor een wettelij 

roepen of wedero 

periodG onder de 

roepen 

s stel en. 

Afdel 

Artikel 

ve z wo r-d en or de directie en de 

provincLlle directies van het "i :csoneel 

Artikel 

r stemburelen wo t door d ctie 

door de e directies van + u l'sone aan 

erkende syndic e organisaties en aan de erkende fede­ 

ies van syndicale organisaties overgemaakt .. 

Artikel L~9 .. - 

De stemburelen wo en cht in de diensten 

van het gouver:rJ.ement-gene van de l)rovincies? van de 

dist eten en van de gewesten. 



z te t t 

e, d e 

en b j tters9 or de voorz zen er 

de van e vers c e eën 

.- 
Elke der d cties van het rsoneel belast 

met het inrichten van de verlciezingen doet te bekwamer 

tijd arm de voorzitters der a t embu ro Lcn , onder verzegelde 

oms La g , de voor de v(3rkiezingen nodige stembiljetten 

geworden. Het model dezer biljetten is bij dit besluit 

gevoegd. Het opschrift van de omslag vermeldt, benevens 

t adres vaQ de geadresseerdc9 t getol der ingesloten 

stembiljetten. ~~e oms l slechts in aanwezigheid 

van het regelmatig samengeGt d bure 

t 53 do de VELD de ze 

en van de in ar­ 

s ontdaan en 

2"eonend wo r-ô eri , 
<.._) .J- der b jetten wordt teld 

en de u t tcoms t tell het oces-ve 

o t 

Art 

De deelneIling aan de stenrrning verplicht $ 

Elke niet 

tuchtst 

ttigde onthouding wordt eventueel 

straft. 

een 

De e t emm Lng is geheim; j Gchiedt bij voor- 

komend geval in tvvoe of drie zittingcm om 

in staat te stellen er deel aan te nemen. 

t ;Jersoneel 



lU 

ez met zi s 
st a +­ v 

e s 
t bov cn aan 

na8lll van e a t I.e vvaarvoor 
hij verlangt te e t emmen .. 

Ongeldig zijn 

1° de biljetten waarop voor meer 
organisatie gestemd is ; 

erkende beroeps- 

2° de biljetten welke niet verschaft zijn door het stem­ 
bureel wa:\r de a t emm Lng plaats heeft ; 

]0 de bevuilde biljetten, deze waar-op een teken voorkomt 
en deze waarvan de vorm of afmetingen mochten ge- 
wijzigd zijn. 

Indien kiezer bij onachtz id een biljet 
bevuilt of beschadigt, 

bekomen, na hcm 
hij er van de voorzitter een 

teerste, onbruikbaar gemaalr~ 
wordt 9 te hebben terlIggegeven. 

Alle maatregelen dienen genomen om het geheim 
der s t cmrrLng 2lsmede de goede gang 
waarborgen .. 

r verrichtingen te 

De erkende syndicalo crr;'3.rüsati s mogen in elk 
bu.ro o L vertc<,?:cmvoordigd zijn door é van hun leden I die 
als getuige de stemverrichtingen b i jwo on.t , 

e fil 0/ .... 



.. 

tem- 
t g 

ers 

de leden veem 
syndic e 

el van reepjef'j 
cl en de 

pier, waor-o'p vvo t 

i s ve e 

e 
o t 

ning sen 

Na afloop der verrichtingen en in aanwe zd gh e Ld 
van getuigen worden d b jetten stemd is, 
d et gebruikte en onb ru Lkhaa r gem~Lakte biljetten, 
geteld en afzonderlijk t lak verzegelde omslag 
gesloten, samen met t proe s-vcrb der stemming. 

Deze omslag wordt naar t st8mopnemingsbureel 
gezond8n; benevens + u s is aan de buitenkant de 
vermeld brr.:.,cht : " 
rf1den van advies". Onder en 

voor de syndicale 
voorwendsel mogen de 

of opgenomen worden. b jetten door de stemburelen o 

Artike 

In het proces-vorb 
artikel 53, vierde lid, worden 

der s t bedoeld in 
opmerkingen aangetekend 

Vell de getuigc::n die; de l'kendo synd 
vGrteg(:_:;nvvoordi gen. 

e organisaties 

De lijst van de beambten di 
de lijst van hen die zich niet D'Ln 

er eveneens bijgevoegde 
Id 

stemd hebben en 
bbenj worden 

Artilrel 55.- 

burelen met slechts jf twintig ezers 
of minder en clie niet andere kunnen gevoegd wez-den om een steIl 

.1 e 



t voo 

z voor c e es 

De ezel' (:; deze oms Lag sloten 

j er zi stembiljet stoken heeft. Voor omslagen 

wordt te wo r'k gL~E},n zoals g8ZG voor de stembiljetten. 

ArtiIŒI 56.- 

Zo nodig krijgen sommige alleenstaande kiezers 

toelating om hun stembiljet ond reen du bbc'l e omslag aan 

het hun aangewezen stembureel te doen geworden. 

Op de buitenste omsl 

v e rmo Ld Lng s die 
wordt dezelfde gUlrukte 

voorgaand artikel aan- 

gegeven. De binnenste oms wo t slechts in het stem- 

opnemingsbure geopend. 

Artikel 57.- --- 
De stemmen worden in aanwezigheid VB,n afge- 

vaa.rd Lgd en der erkende s ynd i ca.I e organis ies opgenomen 

door elke provinciale directie van ho t persono'2l? en door 

de directie van het pCl'son88l voor het gouvernement­ 

generaal. 

De stembiljetten worden chikt en opgo- 

nomen per district en provincie, om dus de zet s toe- 

komend aan dc; aynd i.crvLe en v.in advies en CLan- de per- 

soneelscomit6's te verdelen. 

.. 0 .1 .. ,. .. 



rec t l'sone mGt 

stemo st e de tkoms-:; d e r- stenlIi1ing 

aan de s e c r'o mede de handtekening 

van de verantwoordelijke Embtenaren en vem de tuigen .. 

In de eyn d.l c a Le raden v an advies en in de per- 

soneelsraden worden zetels door de d ct s van hot 

personeel verdeeld 11'13.1' rato van t totaal aarrt s.L 
stemmen, ondors iderl1i . . 
1° voor gehoel 

II 0 [J'O- S vn r1 -l" ü J \.--.. Co R van 

Bolgisch-Congo 

Vi.U1 zetels in 
. d·' TI en III té ~ ogE- 

en van t grondgeb d van 
Ruanôrv-Ur-undä voor cl t.o ewi jz de 

es rso- 

neelsrgnd ; 

2° per provincie voor de ta jzing van zot s in de 

syndicale rsonoolsraden en in cl p rsoneolscomité's; 

3 ° per di strict V001'" de toewi j zing von zet s in de 

syndic e au.bo otu i t é t s V"1n advies. 

Deze verdeling schiedt op de volgende 

t door elke organisati bekomen Gscijfer wo r d t 
achtereenvolgens deeld door 1, 2, 3, 4 en 5,enz •.• 0' 
en de zetels worden in de volgorde a~n de dus bekomen 

hoogste quoti~nten toe zen. 

Artikel 60.- 

BiIL1J.en vijftien dagen volgend op de stem­ 

opneming 9 doen de provinciegouverneux's a.an de gouverneur­ 
generaal mededeling van de plaatselijke uitslagen; 

laatstgenoemde stelt do liIIinister van Koloniën in lŒnnis 

van de zamer.Lt. uitslagen. 



ez 

etol overe g 

va de van 
de slagen 
Koloniën. 

s is aan de ster van 

Deze chtingen worden bijgewoond door ge- 
tuigen die de verschillende erkende syndicale (Jr~ctnisaties 
vertegemvoordigen? welke ;J,sn de verkiezing hebben dec 
genomen. 

De Gouvorneur-gene maak t de uitslagen aan 
het personeel en am: de erkende syndicale organisn.ties 
bekend. 

Artikel 62.- 

De erkende syndic c or sEi.ties doen aari de 
ouverneur-generaal en arm provincie rneurs? binnen 

v i jf t i en d agcn na kennisgevin.g 'I[ê111 de ui tslo.gen d e r- 
verkiezing? mededelin,z v an de naam 9 voo rnnmen en hoeda- 
nigheid van de igden die zij gcmf~chtiGd zijn 
aan tG wijzen om t rsonGel in de s c eraden 
van advies en in de l'sone lsrD,den te vertegemrvoordigen .. 

De voordracht vun deze afgcvEcardigden wordt 
gedaan bij een ter post tekend schrijven, door twee 
vertegcnviToorcligers ondc;rtG~~cnd i een schrift er van 
wordt, wat de Ho Syndj,cplé; Rr:!}d van advies betrc~ft? 
aan de Minister gezonden. 



TIe eerste verkicz 

artikel 43 bepaald, 

, behoudens ring t 
s hebben loop v an het 

eerste kwa r-t t vi e jaar volgend op de bekend- van 
mak.i.ng V311 dit besluit. 

De ,áJ?.A.C "Syndicat indépendant du personnel de 

l t administré}, tian el I l18 fi, als en tot heden erkende 

intussen overeenkomstig het 

62 en b i.nncn dri maandon va end 

op de belœndmalring van t besl t, zijn afgevaardigden 

de syndic e rétdon v an es en in de rsoneels- 

raden voordragen. 

Gegeven te 

D TI' . , TT l ... e ~lnlS~Gr van hO_Oillen, 

.... / .... 
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STElvffiILJ:cT .. 

BEL GIS C H - CON G a 

en 

R U AND A - U RUN DI. 

Verlciezing Vé?t .. n . I» • <t .... Q • " • 0 • Cl • 9. voor . II> • I) ••••• 0 .. " • (I 0 6 6 •• 

mandaten van e.fgevf:v1rdigden in de syndicale r-aad van advies ~ 

LIJST Î LIJST 2 LIJST 3 

:::======::: ------- --_-_-_."-- ========== ---~---- ----~---- -------_ -----_.~ -- 

------- -------_ ------- -------- ===::::==::::::== =:::====':::: ======:::. 

Groepering A. Groepering B. Groepering C. 

ONIJEElnCHTn~GEN VOOR DE 

De kiezer brengt zijn stem uit in het stemhokje; hij be­ 

dient zich van het daar vo o rnanden potlood; hij maakt het witpuntje 

zwart in hGt vakje voorbehouden voor de groepering waarvoor hij 

wenst te stemmen. 

Hi j plooitvervolgens zi jn. stembil j et weer zoals het bi j 
de aangifte gevouwen was en steekt het in stembus. 

Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit 

van .oe 

VAN IS KONINGS1f!3GE 

De Mini er van Ko Lon Lén , 
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Le Greff r du Conseil d'Etat, GriLL' :c van van State, 
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